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ovale sous le regard narquois de 
Donald Trump. Cette colère fut ali-
mentée par des événements en appa-
rence futile. Ainsi, lors du dîner des 
correspondants de presse à la Mai-
son-Blanche en 2011, Barack Obama 
avait ironisé sur le magnat de l’immo-
bilier, qui l’avait vécu comme une 
humiliation. Lors de son premier 
mandat à la Maison-Blanche, Donald 
Trump a tout fait pour détricoter le 
bilan de Barack Obama. De manière 
quasi obsessionnelle. 

A commencer par Obamacare, la 
réforme de la santé qui avait eu de la 
peine à s’implanter, mais qui aujourd’hui 
est devenue très populaire. Il a aussi 
remis en question la normalisation des 
relations entre Cuba et Washington déci-
dée par Barack Obama et Raul Castro et 
déchiré l’accord sur le nucléaire iranien, 
un succès diplomatique majeur obtenu 

par l’Amérique, la Chine, la Russie, le 
Royaume-Uni, la France et l’Allemagne 
ainsi que l’Iran. Le démantèlement de la 
politique climatique du démocrate s’ins-
crit aussi dans le même contexte. Donald 
Trump n’a par ailleurs jamais digéré le 
fait qu’on ait pu questionner la légitimité 
de son élection en 2016. Enfin, l’actuel 
président ne cesse de se targuer d’avoir 
obtenu des voix de l’électorat noir et his-
panique. Il a pourtant aussi œuvré à faire 
reculer les progrès faits dans la lutte 
contre le racisme.

Une vengeance qui ratisse large
Barack Obama avait rendu officielle sur 

le plan fédéral la dénomination du mont 
Denali en Alaska en lieu et place du mont 
McKinley. Donald Trump a rebaptisé la 
montagne du nom du président améri-
cain de la fin du XIXe siècle, mais les 
habitants et politiciens d’Alaska conti-
nuent de l’appeler Denali. Le ressenti-
ment du républicain envers Obama avait 
été particulièrement visible au début du 
premier mandat de Trump. 

Ce dernier s’était évertué à faire 
croire aux médias, contre toute évi-
dence, que la foule qui avait assisté à 
son investiture en janvier 2017 sur le 
National Mall de Washington, était 
beaucoup plus importante que celle 
présente aux investitures de Barack 
Obama. Il y a enfin une question qui 
irrite plus que jamais Donald Trump: 
Barack Obama s’est vu octroyer le Prix 

Nobel de la paix en 2009. Le fait, qu’il 
soit justifié ou pas, lui est insuppor-
table. Il n’est pas étonnant qu’il en fasse 
une priorité: décrocher le même prix 
pour une éventuelle paix en Ukraine.

Les outrages toujours plus marqués de 
Donald Trump ne devraient pourtant 
surprendre personne. Il menace depuis 
longtemps de se venger de ses ennemis 
et de ceux qui le critiquent. Rien d’éton-
nant de voir l’administration Trump 
ouvrir une enquête pénale contre James 
Comey, directeur du FBI au moment de 
l’ingérence russe, et John Brennan, 
directeur de la CIA à la même époque. A 
aussi été menacée de poursuite la répu-
blicaine conservatrice Liz Cheney, qui a 
été un moteur pour organiser la procé-
dure de destitution de Trump.

L’ex-candidate démocrate à la prési-
dence Hillary Clinton est aussi dans le 
collimateur, Donald Trump ayant tou-
jours menacé de la jeter en prison en rai-
son de l’affaire des e-mails qu’elle avait 
conservés sur un serveur privé alors 
qu’elle était encore secrétaire d’Etat. Les 
actes de vengeance ne s’arrêtent pas là. 
Au Département de la justice, nombre 
de procureurs ayant enquêté sur Donald 
Trump et sur les insurgés du 6 janvier 
2021 contre le Capitole ont été limogés. 
Même divers cabinets d’avocats de Was-
hington ayant défendu des démocrates 
contre Donald Trump sont menacés de 
représailles de ce dernier, qui pourraient 
conduire à leur faillite. ■

Barack Obama, éternelle victime  
du revanchisme de Donald Trump
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La Thaïlande a prévenu vendredi 
que le conflit meurtrier l’opposant 
au Cambodge pourrait dégénérer en 
«guerre», à quelques heures d’une 
réunion d’urgence du Conseil de 
sécurité de l’ONU. Le différend 
frontalier qui oppose les deux 
pays donne lieu depuis deux jours 
à un niveau de violence jamais vu 
depuis 2011, impliquant des avions 
de combat, des tanks, des troupes 
au sol et des tirs d’artillerie. Bang-
kok et Phnom Penh sont engagés 
dans un bras de fer depuis la mort 
d’un soldat khmer fin mai, lors d’un 
échange nocturne de tirs dans une 
zone contestée de leur frontière 
commune. 

«La loi martiale est désormais en 
vigueur» dans huit districts fronta-
liers, a annoncé hier Apichart Sap-
prasert, responsable de l’armée 
thaïlandaise dans les provinces de 
Chanthaburi et Trat. Le Ministère 
thaïlandais de la santé a fait état de 
15 morts, dont un militaire. Plus de 
138 000 habitants des provinces 
du Nord-Est ont aussi été évacués 
vers des abris temporaires, selon les 
autorités. Le Cambodge a déploré 
pour sa part un mort, un homme 
de 70 ans. 

Bangkok «prêt» à négocier
A la demande du premier ministre 

cambodgien Hun Manet, le Conseil 
de sécurité des Nations unies 
devait tenir vendredi une réunion 
d’urgence à New York. Son homo-
logue thaïlandais, Phumtham 
Wechayachai, a prévenu que l’aggra-
vation de la situation conduirait à 
«une guerre». «Nous avons essayé 
de trouver un compromis parce que 
nous sommes voisins, mais nous 
avons donné l’instruction à l’armée 
thaïlandaise d’agir immédiatement 
en cas d’urgence», a-t-il poursuivi.

Au même moment, Bangkok s’est 
dit «prêt» à négocier une sortie de 
crise, par la voie diplomatique ou 
par l’entremise de la Malaisie, qui 
occupe la présidence tournante de 
l’Association des nations d’Asie du 
Sud-Est (Asean), dont la Thaïlande 
et le Cambodge sont membres. 

Les Etats-Unis, la France, l’Union 
européenne et la Chine ont déjà 
tous appelé au dialogue et à la fin 
du conflit. Le ministre chinois des 
Affaires étrangères Wang Yi a qua-
lifié vendredi de «déchirants et 
inquiétants» ces affrontements. 
«Ce problème trouve ses racines 
dans les séquelles des colonisa-
teurs occidentaux et doit main-
tenant être abordé avec calme et 
géré de manière appropriée», a-t-il 
déclaré au secrétaire général de 
l’Asean, Kao Kim Hourn, à Pékin, 
selon un communiqué de la diplo-
matie chinoise. Le Cambodge et 
la Thaïlande contestent le tracé 
de leur frontière commune, défi-
nie durant l’Indochine française. 
L’épisode le plus violent lié à ce dif-
férend remonte à des affrontements 
autour du temple de Preah Vihear 
entre 2008 et 2011, qui avaient fait 
au moins 28 morts et des dizaines 
de milliers de déplacés. ■

Meta renonce aux 
publicités 
politiques en 
Europe
Le groupe 
américain Meta, qui 
possède 
notamment 
Facebook et 
Instagram, a 
annoncé vendredi 
qu’il n’autoriserait 
plus les publicités 
politiques sur ses 
plateformes à partir 
d’octobre dans 
l’Union 
européenne, 
critiquant les règles 
«impraticables» de 
Bruxelles. «Il s’agit 
d’une décision 
difficile», affirme 
l’entreprise de Mark 
Zuckerberg, qui 
pointe du doigt les 
«incertitudes 
juridiques» d’un 
nouveau règlement 
européen sur la 
publicité politique. 
«Cela ne concerne 
que les publicités» 
et n’empêchera pas 
les citoyens et les 
responsables 
politiques de 
«produire et 
partager du 
contenu politique» 
sur leurs propres 
pages, ajoute Meta. 
(AFP)
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«Ce problème 
trouve ses racines 
dans les séquelles 
des colonisateurs 
occidentaux»
WANG YI, MINISTRE CHINOIS DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES

«Il est temps 
d’enquêter sur 
ces gens, après ce 
qu’ils m’ont fait, que 
ce soit vrai ou pas»
DONALD TRUMP, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS

ASIE DU SUD-EST �Les affronte-
ments à la frontière entre les deux 
pays se poursuivaient vendredi, 
à quelques heures d’une réunion 
du Conseil de sécurité de l’ONU

La Thaïlande  
et le Cambodge 
au bord d’une 
guerre ouverte

Donald Trump, venu inspecter 
jeudi le chantier de rénovation du 
bâtiment de la Réserve fédérale (Fed), 
a eu un échange tendu avec le patron 
de l’institution, Jerome Powell. Il lui 
a à nouveau demandé de baisser 
les taux, mais sans aller l’invectiver 
en face-à-face comme il l’a fait par 
réseaux sociaux et caméras inter-
posés ces dernières semaines, de 
manière répétée.

Le banquier central a contesté, en 
secouant vigoureusement la tête, 
un chiffre de 3,1 milliards de dollars 
avancé par le président américain 
sur le coût des rénovations, au lieu 
de 2,7 milliards au départ. «Je ne suis 
pas au courant», a-t-il dit. Chaussant 
ses lunettes et examinant un papier 
que lui tendait Donald Trump devant 

les journalistes, Jerome Powell a sou-
ligné que le républicain avait ajouté 
dans son estimation un «troisième 
bâtiment». «C’est un bâtiment qui est 
en cours de construction», a lancé le 
président, coiffé comme son hôte 
d’un casque de chantier. «Non, il a 
été construit il y a 5 ans», a rétorqué 
le patron de la Fed. «J’aimerais qu’il 
baisse les taux d’intérêt», a encore dit 
le président américain à ses côtés.

«Ce gars est un nigaud»
Un peu plus tard, pendant un rapide 

point presse, Donald Trump s’est dit 
convaincu que Jerome Powell «ferait ce 
qu’il faut», alors que la prochaine réu-
nion des responsables de la Fed sur les 
taux est prévue les 29 et 30 juillet. Le 
dirigeant républicain a nié toute «ten-
sion» pendant la rencontre et assuré 
qu’il n’avait pas fait «pression» pour 
une démission. Il avait récemment 
estimé que le chantier de rénovation 
pouvait avoir donné lieu à une «fraude», 
alimentant les spéculations sur un ren-
voi du patron de la Réserve fédérale.

Le président républicain l’avait 
nommé pendant son premier man-
dat (2017-2021), puis Jerome Powell 
avait été reconduit par Joe Biden. 
Mais Donald Trump assure regret-
ter amèrement ce choix et accable 
régulièrement le banquier central 
de critiques virulentes. «Il devrait 
avoir baissé les taux d’intérêt plu-
sieurs fois», avait-il par exemple 
déploré mardi, en ajoutant: «Les 
gens n’arrivent pas à acheter de mai-
son parce que ce gars est un nigaud. 
Il maintient des taux trop élevés et 
il le fait sans doute pour des raisons 
politiques.»

Le président américain avait 
reconnu récemment qu’il était très 
peu probable qu’il renvoie le patron 
de la Fed, en théorie inamovible ou 
presque. Un tel licenciement serait 
sans précédent, et nécessiterait de 
prouver l’existence de fautes graves 
ou de malversations de la part du 
très pondéré banquier central de 
72 ans, dont le mandat s’achève en 
mai 2026. ■ AFP

POLITIQUE MONÉTAIRE �Lors d’une 
visite jeudi à la banque centrale amé-
ricaine, Donald Trump a eu un 
échange tendu avec son patron, à qui 
il reproche de maintenir des taux 
directeurs «trop élevés»

Jerome Powell et la Fed sous pression


